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    Résumé
  


  
    Cet ouvrage rapporte les résultats de l’étude menée par le groupe de travail du Conseil pour le Développement de la Recherche en Sciences Sociales en Afrique du Bénin. Il s’agit d’une étude-diagnostic décrivant et analysant les diverses stratégies de financement, l’allocation des ressources financières par niveau et par nature, les coûts globaux et unitaires, et les pratiques budgétaires en vigueur. Des recommandations sont formulées en vue de l’amélioration de la gestion financière et budgétaire des systèmes éducatifs africains.
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    Préface
  


  
    L’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA) est une association qui s’efforce de promouvoir des partenariats efficaces entre les deux principaux groupes qui la constituent - les ministères africains de l’éducation et de la formation d’une part, leurs partenaires techniques et financiers externes, d’autre part. À cet effet, l’ADEA est un réseau informel, mais structuré, caractérisé par son esprit de collégialité et son professionnalisme. Association conçue en 1988 (antérieurement connue sous le nom «Bailleur de fonds pour l’éducation en Afrique» ou DAE), pour encourager la collaboration et l’échange d’informations entre organismes de développement, l’ADEA s’est transformée depuis lors en une structure visant à:
  


  
    a) Renforcer les capacités de leadership des ministères africains dans leurs relations avec les organismes de financement;
  


  
    b) Sensibiliser ces derniers à la nécessité d’adapter leurs pratiques aux politiques, programmes et projets en éducation menés dans leurs pays;
  


  
    c) Développer un consensus entre les ministères et les agences sur la manière d’aborder les questions majeures auxquelles l’éducation en Afrique est confrontée.
  


  
    Les groupes de travail constituent l’épine dorsale du réseau ADEA. Ces différents groupes sont engagés dans un travail de réflexion concernant aussi bien l’analyse et la définition des politiques éducatives, le développement ou le renforcement des capacités nationales que le plaidoyer. Ils reposent pour la plupart d’entre eux, sur la confrontation d’expériences nationales et forment, avec les agences et institutions (notamment africaines) associées, un réseau facilitant les échanges et la définition d’outils. À ce jour, on compte onze groupes de travail dont le Groupe de travail Éducation et Finances est l’un des plus récents:
  


  
    – Livres et matériels éducatifs
  


  
    – Enseignement à distance et libre apprentissage
  


  
    – Développement de la petite enfance
  


  
    – Finances et Éducation
  


  
    – Statistiques de l’éducation
  


  
    – Analyse sectorielle en éducation
  


  
    – Recherche en éducation et analyse de politique
  


  
    – Participation féminine
  


  
    – Profession enseignante (anglophone et francophone)
  


  
    – Enseignement supérieur
  


  
    – Éducation non formelle
  


  
    L'objectif principal du groupe de travail éducation et finances (GTEF) est d’améliorer les processus et mécanismes de planification, de financement et de gestion de l’éducation, en consolidant/renforçant les ressources actuelles et en développant de nouvelles capacités au sein des ministères de l’Éducation et des finances, dans les domaines de la planification, l’affectation et la gestion des ressources éducatives.
  


  
    Pour atteindre cet objectif, le GTEF en collaboration avec les ministères de l’Éducation entreprend des études de cas nationales, organise des séminaires nationaux et régionaux de dissémination, des ateliers nationaux et régionaux de formation à l’attention des cadres des ministères de l’éducation en charge de l’administration et de la gestion des ressources humaines et financières.
  


  
    Cet ouvrage rapporte les résultats de l’étude menée par l’équipe du Bénin. Il s’agit d’une étude-diagnostic décrivant et analysant les diverses stratégies de financement, l’allocation des ressources financières par niveau et par nature, les coûts globaux et unitaires, et les pratiques budgétaires en vigueur. Des recommandations sont formulées en vue de l’amélioration de la gestion financière et budgétaire des systèmes éducatifs africains.
  


  
    Coffi Rémy NOUMON
  


  
    Coordonnateur Groupe de travail Éducation et Finances
  


  
    Chapitre 1
  


  
    Introduction
  


  
    L’idée qui fait de l’Éducation une forme d’investissement est aussi vieille que la science économique elle-même. L’histoire de la pensée économique nous enseigne qu’Adam SMITH proclamait il y a déjà très longtemps (1776) que la création des aptitudes de travail implique des dépenses qui sont remboursées plus tard par une productivité accrue. Dès lors, de nombreux pays développés et en développement consacrent une part importante de leur budget à l’Éducation de leurs enfants. Cependant, face aux exigences financières de la formation des ressources humaines selon les normes de qualité requise, la plupart des États en développement se voient contraints de recourir aux ressources complémentaires provenant d’autres agents économiques.
  


  
    L’incapacité de ces États à faire face seuls aux exigences du financement de l’Éducation est aujourd’hui accentuée, dans certains pays africains, en cette période d’austérité budgétaire et de croissance démographique galopante. La crise économique et la nécessité de rétablir les grands équilibres macro-économiques ont souvent conduit ces États à limiter fortement leurs dépenses budgétaires. Et le secteur de l’Éducation est particulièrement affecté par ces contraintes macroéconomiques.
  


  
    En présence de cette raréfaction des ressources publiques, qui est en contradiction avec les besoins des systèmes éducatifs qui s’accroissent avec les évolutions démographiques, et à la volonté politique de développer la scolarisation, les administrations doivent rechercher en permanence, entre autre, une utilisation efficiente des ressources internes et externes au système.
  


  
    Dans ce contexte, la connaissance des dépenses de l’Éducation et leur répartition entre les différentes parties concernées par le financement serait d’une très grande utilité pour cerner correctement la politique éducative et les stratégies de financement du secteur.
  


  
    C’est pour permettre d’atteindre cet objectif de gestion rationnelle des ressources allouées à l’Éducation qu’est né le groupe de travail «Éducation et Finance» dont les objectifs spécifiques sont:
  


  
    – renforcer la capacité et la compétence technique des ministères chargés de l’Éducation de manière à garantir une interaction efficace et une meilleure capacité de négociations avec les Finances et l’ensemble des acteurs intervenant dans la planification, la gestion et le financement de l’Éducation en Afrique;
  


  
    – construire un cadre de collaboration et d’échange d’informations sur l’utilisation optimale des ressources financières et permettant de faire la jonction entre le financement et la gestion de l’Éducation ;
  


  
    – analyser les meilleures pratiques utilisées pour les sources, l’affectation, la gestion et l’évaluation des ressources dans le secteur de l’Éducation, dans le contexte global des réformes financières et administratives dans les pays africains;
  


  
    – promouvoir le dialogue entre les secteurs public, privé et communautaire de l’Éducation.
  


  
    Objectifs
  


  
    La présente étude de cas national, intitulée «Financement de l’Éducation et Réformes Budgétaires au Bénin», fait partie d’une série d’études initiées dans le cadre des activités du groupe de travail «Éducation et Finance», activités qui sont coordonnées par le Conseil pour le Développement de la Recherche en Sciences Sociales en Afrique (CODESRIA).
  


  
    À ce titre, l’étude de cas du Bénin analyse l’ensemble du processus de préparation, d’exécution et de contrôle du budget de l’Éducation.
  


  
    Le «Financement de l’Éducation et Réformes Budgétaires au Bénin» est une étude diagnostique qui décrit les pratiques budgétaires en vigueur, ainsi que leur évolution dans la mise en œuvre des récentes réformes budgétaires au Bénin. Elle permettra d’apprécier les forces et les faiblesses du système, ainsi que les contraintes majeures dans le financement global de l’Éducation Béninoise.
  


  
    Les propositions et recommandations issues de ce travail pourraient permettre à terme une amélioration quantitative et qualitative de la gestion financière du Système Éducatif Béninois dans son ensemble.
  


  
    Méthodologie
  


  
    Pour réaliser cette étude, l’équipe de recherche a suivi le cheminement ci-après:
  


  
    – Une revue documentaire effectuée avec l’aide de deux consultants nationaux.
  


  
    L’exploitation des documents et quelques contacts avec des responsables administratifs ont permis de recueillir ou d’actualiser les données relevant des différents ordres d’enseignement public. Des informations complémentaires ont été recueillies auprès des gestionnaires de crédits du ministère, sur la base d’entretiens collectifs (focus groupe) et intellectuels.
  


  
    – Un questionnaire a été élaboré, pour la collecte des données sur l’enseignement privé, la participation des parents d’élèves et la part des ONG dans la prise en charge des dépenses d’Éducation.
  


  
    Prévoyant les difficultés à rencontrer sur le terrain, l’équipe a organisé des séances de travail avec les responsables des groupes cibles afin de créer un climat de confiance et un cadre de partenariat avec les intéressés, pour une bonne administration du questionnaire.
  


  
    – Ces questionnaires ont été validés avec l’aide desdits responsables. Cette validation a consisté à apprécier au regard des objectifs de l'étude, la pertinence des informations demandées et surtout leur disponibilité et leur accessibilité.
  


  
    – L’administration du questionnaire a été effectuée sous la supervision d’une équipe de cinq (5) membres provenant des groupes cibles. Ceux-ci ont bénéficié selon le cas de l’assistance d'enquêteurs.
  


  
    Dans le souci d’une bonne représentativité des groupes ciblés, le nombre de personnes questionnées s’est présenté comme suit:
  


  
    
  


  
    
      	
        
          Chefs Établissements privés
        

      

      	
        
          155
        

      
    


    
      	
        
          Représentants ONG
        

      

      	
        
          20
        

      
    


    
      	
        
          Parents d’élèves
        

      

      	
        
          250
        

      
    

  



  
    Le nombre de questionnaires rendus suite à leur administration se présente comme suit:
  


  
    
  


  
    
      	
        
          Chefs Établissements privés
        

      

      	
        
          120 (soit un taux de 77%)
        

      
    


    
      	
        
          Représentants ONG
        

      

      	
        
          14 (soit un taux de 70%)
        

      
    


    
      	
        
          Parents d’élèves
        

      

      	
        
          212 (soit un taux de 85%)
        

      
    

  



  
    – Le dépouillement a été fait par traitement informatique (avec l'assistance technique de deux analystes programmeurs) et a généré les tableaux présentés en annexes.
  


  
    – l’analyse de ces données a été assurée par l’équipe de recherche qui a tenu plusieurs séances de travail avec les gestionnaires des services financiers du Ministère.
  


  
    – La rédaction du rapport préliminaire est intervenue enfin pour consigner les constats ainsi que les analyses et les recommandations subséquentes.
  


  
    Le présent rapport intègre les observations et les recommandations recueillies lors des différentes rencontres.
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